
  Le diagnostic  
Dans les grands groupes français privés, les écarts de 
rémunérations ont atteint des seuils non seulement 
discutables économiquement, mais moralement critiquables. 
Les différences de revenus pouvant aller jusqu’à 200 fois le 
SMIC. 

Le candidat Hollande s’était engagé au cours de la campagne 
présidentielle à limiter l’écart maximal des rémunérations 
sur une échelle de 1 à 20. 
Cette mesure a pour objectif de « moraliser » l’économie 
afin d’assurer une exigence de justice, de transparence et 
d’exemplarité. 

  Le sens de notre action  

Cette règle s’applique à toutes les entreprises détenues de 
façon majoritaire par l’État (EDF, AREVA, SNCF, La Poste 
ou encore la RATP). En tout, cela représente au moins  
50 entreprises et 70 dirigeants. 

  Qui est concerné ?  

Le contrôle des rémunérations sera exercé par le ministre de 
l’économie, conjointement avec le ministre du budget dans les 
établissements publics à caractère industriel et commercial. 
Les décisions des ministres chargés de l’économie et du 
budget en matière de rémunération seront rendues publiques. 
La loi a plafonné la rémunération annuelle d’activité des 
dirigeants d’entreprises publiques à 450 000 euros bruts.

  ÉLÉMENTS clés  

  Quels résultats ?   
La nouvelle règlementation 

a conduit à une 
baisse significative des rémunérations 

pour au moins une vingtaine de PDG,  
directeurs généraux ou gérants. 

Réduire l’écart de rémunération dans les entreprises 
publiques et créer des précédents et des exemples pour 
arriver à des rémunérations plus justes partout. 

  Quels objectifs ?  

Décret relatif au contrôle de l’État sur les rémunérations des 
dirigeants d’entreprises publiques annoncé lors du Conseil 
des ministres du 13 juin 2012 et mis en œuvre le 26 juillet 2012.

  Date d’entrée en vigueur  

limiter la rémunération

Moraliser la vie économique

Des entreprises publiques exemplaires : 

de leurs dirigeants

LES FicheS57

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.

de la réussite
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LE CONSTAT

COMMENT ?

OBJECTIFS
limiter l’écart maximal  
des rémunérations  
sur une échelle de 1 à 20

« moraliser » l’économie 
afin d’assurer une exigence 
de justice, de transparence 
et d’exemplarité

▶ �LE contrôle des rémunérations 
sera exercé par le ministre de l’économie

▶ �Les décisions en matière de rémunération 
seront rendues publiques

▶ �La loi a plafonné la rémunération 
annuelle d’activité des dirigeants 
d’entreprises publiques 
à

200 FOIS
LE SMIC

les écarts de rémunérations ont atteint  
des seuils non seulement discutables 
économiquement, mais moralement critiquables

RÉSULTATS

La nouvelle règlementation a conduit 
à une baisse significative des rémunérations 

pour au moins une vingtaine de PDG, 
directeurs généraux ou gérants

POUR QUI ?
toutes les entreprises 
détenues de façon 
majoritaire par l’État 

cela représente 
au moins  
50 entreprises 
et 70 dirigeants Créer des précédents  

et des exemples pour arriver  
à des rémunérations  
plus justes partout

DEPUIS ?
décret relatif au contrôle  
de l’État sur les rémunérations 
des dirigeants d’entreprises 
publiques2012

JUIN
13

2012
JUILET
26 mis en œuvre 

450 000

BRUTS


